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 (à conserver par le destinataire)

Marché public de fournitures 

CAHIER SPECIAL DES CHARGES  N°72/ 

Procédure négociée sans publicité
_________________________
Dérogation au cahier général des charges

A. CLAUSES GENERALES
1. Le marché est soumis à la réglementation des marchés publics composée des textes suivants ainsi que tout autre texte auquel ils se réfèrent, de même que tout autre texte ultérieur les complétant et/ou les modifiant :

· La loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et les arrêtés royaux des 10 janvier 1996, 18 août 1996 et 10 janvier 1999 ;

· L’arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics; modifié par les arrêtés royaux des 8 octobre 1998, 25 mars 1999 et 8 février 2000 ;

· L’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, modifié par les arrêtés royaux des 14 octobre 1998, 15 février 1999 et 29 avril 1999 et son annexe, le cahier général des charges ;
· La réglementation particulière applicable lors d’acquisition de matériel ;
2. Par la remise d’une offre, le soumissionnaire souscrit aux présentes clauses générales ainsi qu’aux clauses du cahier spécial des charges et déclare avoir fixé son prix pour une exécution du marché conforme au cahier général des charges.

3. Par l’acceptation du marché, le soumissionnaire marque son accord sur les conditions de paiement applicables aux marchés publics. Il reconnaît comme étant nulles et non avenues toutes les clauses qui y seraient contraires et figurant, notamment, sur ses documents commerciaux. 


4. En participant aux marchés publics de la Province du Brabant wallon, le soumissionnaire déclare également:

· être immatriculé au registre de commerce ou de l’artisanat, ou être enregistré à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

· n’être ni en état de faillite, ni exclu des marchés publics ;

· s’engager, à la première demande, à fournir :

· tous autres documents ou renseignements que la Province souhaiterait obtenir afin de pouvoir examiner la présente offre;

· toutes données destinées à vérifier les prix introduits.

B. CLAUSES ADMINISTRATIVES

1. Objet du marché
Le présent marché a pour objet l’acquisition de …… à destination de….. et ce en respectant les clauses techniques du présent cahier spécial des charges.

Précisément, il s’agit : 

2. Mode de passation et durée du marché
Conformément à l’estimation du marché établie à moins de 67.000,00 € HTVA, celui-ci est passé par voie de procédure négociée, sans publicité conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services.
3. Pouvoir adjudicateur - Service ou fonctionnaire dirigeant

Le pouvoir adjudicateur est     
la Province du Brabant wallon





            Parc des Collines – Bâtiment Archimède








            Avenue Einstein, 2








            1300 Wavre 

Le fonctionnaire dirigeant est Monsieur Jacques Paradis, Directeur d’administration.

Toutes informations complémentaires concernant le marché peuvent être obtenues au service de l’économat auprès de Marnia Ammour, Directrice f.f., au 010/23.63.45 ou auprès de ………… au 010/23………..
4. Mode de détermination des prix
Le marché est à prix global. 

Un marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations faisant l'objet du marché ou qui comporte uniquement des postes à forfait.

Ou
Le marché est à bordereau de prix. 

Un marché à bordereau de prix est celui dans lequel seuls les prix unitaires des prestations sont forfaitaires; le prix à payer est obtenu en appliquant les prix unitaires aux quantités de prestations effectuées.
5. Modalités de présentation et de remise de l’offre
5.1.  Présentation de l’offre

L’offre de prix doit être établie sur le formulaire « F72/1 », dont un exemplaire est joint au présent cahier spécial des charges.

Ce formulaire ainsi que l’ensemble des documents joints à l’offre sont signés par le ou les soumissionnaire(s) de même que toute rature, surcharge ou mention complémentaire ou modificative de nature à influencer les conditions essentielles du marché.

Lorsque le soumissionnaire est une association sans personnalité juridique formée entre plusieurs personnes physiques ou morales, l’offre est signée par chacune d’elles. Celles-ci s’engagent solidairement et désignent celle d’entre elles qui sera chargée de représenter l’association vis-à-vis du pouvoir adjudicateur.

L’offre doit répondre spécifiquement à toutes les clauses techniques reprises dans le cahier spécial des charges.  Chaque document joint à la soumission est daté et signé par le soumissionnaire.

5.2.  Remise de l’offre

L’offre doit parvenir à la Province du Bravant wallon pour le …………………… à 12 heures au plus tard quel que soit le mode de transmission utilisé par le soumissionnaire.

Les offres seront de préférence envoyées par la poste à la Province du Brabant wallon, service de l’économat, Parc des Collines, Bâtiment Archimède, avenue Einstein, 2 à 1300 Wavre.

Elle pourra éventuellement être envoyée par télécopieur (010.23.62.64) ou être remise avant la clôture des offres à l'administration provinciale. Les bureaux sont accessibles du lundi au vendredi entre 9h et 16h. 
Elle doit être accompagnée :
1. Des documents éventuellement exigés par les clauses techniques du cahier spécial des charges.

2. Des documents et notices que le soumissionnaire pourrait juger utiles à la parfaite appréciation de son offre ;

6. Variantes

Une variante facultative est prévue.
Chaque soumissionnaire pourra, s’il le souhaite, remettre une offre pour ……………………….. présentant de meilleures performances en matière de développement durable.

7. Validité de l’offre
Les soumissionnaires s’engagent à maintenir leur offre pendant 120 jours calendrier à dater du lendemain du jour de l’ouverture des offres.

8. Livraison
……………………  est à livrer au ……………………………. :
Le fournisseur préviendra au moins 48 heures à l’avance la personne de référence (indiquée au point 3 des clauses administratives du présent cahier spécial des charges) du jour et de l’heure de la livraison.
Chaque fourniture sera accompagnée d’un bordereau en double exemplaire indiquant la quantité et la désignation exactes de la marchandise fournie. Un exemplaire de ce bordereau sera daté et signé pour réception et remis au fournisseur et le second exemplaire sera remis à la personne qui réceptionne la marchandise.

La déclaration de réception donnée par le destinataire de la fourniture ne porte que sur la quantité et la nature du produit fourni et non sur sa qualité. Le fournisseur quant à lui, est toujours responsable de la conformité de la fourniture.

9. Prix

Le prix comprendra tous les frais et impositions quelconques grevant les fournitures, à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée, de même que le coût du service après-vente.

Seront compris dans l’offre de prix :
· les frais de déplacement ;

· les frais de port, de manutention, d’installation et de livraison ;
· la documentation technique ainsi que le mode d’emploi du matériel en français ; 

· l’écolage.

10. Facturation
La facture signée, comportant la mention « certifié sincère et véritable pour la somme de…. (montant en toutes lettres) » doit être envoyée avec une copie du bon de commande au service de l’économat : Parc des Collines, Bâtiment Archimède,  avenue Einstein, 2 à 1300 Wavre.

Le paiement est effectué dans les 50 jours de calendrier à compter de la date à laquelle les formalités de réception sont terminées, pour autant que le service de l’économat soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie.

11. Garanties

11.1.   Portée de la garantie
· L’adjudicataire garantit le matériel fourni, y compris celui de ses sous-traitants éventuels, contre tout défaut de construction ou de matière et contre toute usure prématurée ou anormale.
· Si, avant l’expiration du délai de garantie, le matériel ou sa mise en œuvre ne donnait pas entière satisfaction ou s’ils présentent des usures prématurées ou anormales, l’adjudicataire prendra, à ses frais (main d’œuvre et pièces), toutes les mesures qui s’imposent en vue d’éliminer ces inconvénients.
· La garantie n’est pas d’application si l’adjudicataire peut prouver que les dégâts sont dus à une mauvaise utilisation ou à un manque d’entretien.

11.2.   Période de garantie
La période de garantie débute au moment de la livraison. Cette période de garantie s’étale sur minimum 12 mois et s’étend sur tout le matériel.

Par ailleurs, le soumissionnaire s’engage à pouvoir fournir du matériel identique en cas de remplacement et de dépannage pour une durée minimale de 5 ans.
11.3.   Mise en œuvre de la garantie

· Le remplacement des pièces d’un organe défectueux se fera aux frais (pièces et main d’œuvre) de l’adjudicataire.
· Les pièces défectueuses d’un organe seront remplacées par de nouvelles pièces d’origine. Aucune réparation de ces pièces en vue d’une réutilisation ne sera tolérée. 
12. Cautionnement
Le cautionnement s’élève à 5 % du montant total du marché. Le montant ainsi obtenu est arrondi à la dizaine d’euro supérieure.

Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et réglementaires, soit en numéraire, ou en fonds publics, soit sous forme de cautionnement collectif.

Le cautionnement peut également être constitué par une garantie accordée par un établissement de crédit satisfaisant au prescrit de la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ou par une entreprise d’assurances satisfaisant au prescrit de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d’assurances et agréée pour la branche 15 (caution).

Le fournisseur doit, dans les trente jours de calendrier suivant le jour de la conclusion du marché, justifier la constitution du cautionnement par lui-même ou par un tiers, de l’une des façons suivantes :

· Lorsqu’il s’agit de numéraire, par le virement du montant au numéro de compte du Postchèque de la Caisse des Dépôts et Consignations (CCP n° 679-2004099-79) ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire à celle de ladite Caisse, ci-après dénommé organisme public remplissant une fonction similaire ;

· Lorsqu’il s’agit de fonds publics, par le dépôt de ceux-ci entre les mains du caissier de l’Etat au siège de la Banque nationale à Bruxelles ou dans l’une de ses agences en province, pour compte de la Caisse des Dépôts et Consignations, ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

· Lorsqu’il s’agit d’un cautionnement collectif, par le dépôt par une société exerçant légalement cette activité, d’un acte de caution solidaire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

· Lorsqu’il s’agit d’une garantie, par l’acte d’engagement de l’établissement de crédit ou de l’entreprise d’assurances.

Cette justification se donne, selon le cas, par la production au pouvoir adjudicateur :
· soit du récépissé de dépôt de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

· soit d’un avis de débit remis par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances ;

· soit de la reconnaissance de dépôt délivrée par le caissier de l’Etat ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;

· soit de l’original de l’acte de caution solidaire visé par la Caisse des Dépôts et Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;

· soit de l’original de l’acte d’engagement établi par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances accordant une garantie.
Ces documents, signés par le déposant, indiquent au profit de qui le cautionnement est constitué, son affectation précise par l’indication sommaire de l’objet du marché et de la référence du cahier spécial des charges, ainsi que le nom, le prénom et l’adresse complète du fournisseur et éventuellement, du tiers qui a effectué le dépôt pour compte, avec la mention “bailleur de fonds” ou “mandataire”, suivant le cas.

Le délai de trente jours de calendrier visé ci avant est suspendu pendant la période de fermeture de l’entreprise du fournisseur pour les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoire prévus par voie réglementaire ou dans une convention collective de travail rendue obligatoire.

La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l’adresse qui sera mentionnée dans l’avis d’attribution du marché.
Le cautionnement sera libéré en une fois après l’acceptation définitive du dernier marché exécuté sur base du contrat conclu sur base du présent cahier spécial des charges, à la demande expresse du fournisseur et à condition que les fournitures fournies aient été réceptionnées.
13. Analyse des offres
Dans une première phase, les offres introduites seront examinées en vue d’apprécier la capacité des soumissionnaires à exécuter le marché. 

Dans une seconde phase, la conformité technique des offres est analysée.  Le soumissionnaire dont l’offre est techniquement conforme et la plus avantageuse économiquement sera désigné comme adjudicataire pour le présent marché.

13.1.   Sélection qualitative

· ONSS (obligatoire) 
En vertu de l’article  ….   de l’A.R. du 08.01.1996,  est uniquement requis : 

Le soumissionnaire belge qui emploie du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, doit joindre à son offre ou présenter au pouvoir adjudicateur, avant la date limite de la réception des offres, une attestation de l’Office National de la Sécurité Sociale dont il résulte qu’il est en règle en matière de cotisations de sécurité sociale. 

Est en règle pour l’application du présent article, le soumissionnaire qui, suivant compte arrêté au plus tard la veille de la date limite de réception des offres :


1°
a transmis à l’Office National de Sécurité Sociale toutes les déclarations requises jusque et y compris celles relatives à l’avant-dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date limite de réception des offres et


2° 
n’a pas pour ces déclarations une dette en cotisations supérieure à 2.500 €, à moins qu’il n’ait obtenu pour cette dette des délais de paiement qu’il respecte strictement.

Toutefois, même si la dette en cotisations est supérieure à 2.500 €, le soumissionnaire sera considéré comme étant en règle, s’il établit, avant la décision d’attribuer le marché, qu’il possède, au jour auquel l’attestation constate sa situation, à l’égard d’un pouvoir adjudicateur au sens de l’article 4, §1 et § 2, 1° à 8° et 10° de la loi, ou d’une entreprise publique au sens de l’article 26 de cette même loi, une ou plusieurs créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers pour un montant au moins égal, à 2.500 € près, à celui pour lequel il est en retard de paiement de cotisations.

A quelque stade de la procédure que ce soit, le pouvoir adjudicateur peut s’informer, par tous moyens qu’il juge utiles, de la situation en matière de paiement des cotisations de sécurité sociale de tout soumissionnaire.
Facultatif :
· Autres critères d’exclusion… (TVA, impôt, faillite…)

· Capacité technique 

· Capacité économique et financière 

13.2.   Critères d’attribution
Afin de déterminer quelle offre est économiquement la plus avantageuse parmi les offres retenues, le prix, le délai de livraison, la durée de la garantie et ……………………. seront pris en considération
14. Droits de réserve

Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément le droit de renoncer à attribuer (tout ou une partie) (si lot)  du marché.

15. Litige

Tous les litiges relatifs à l’exécution de ce marché sont exclusivement tranchés par les tribunaux compétents de l’arrondissement judiciaire de Nivelles. La langue véhiculaire est le français.

C. CLAUSES TECHNIQUES

Vu et approuvé par le Collège provincial du Brabant wallon.

                                                         Wavre, le
La Greffière provinciale,




         Le Président,

          Annick Noël





        Pierre Boucher
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